Oser penser à Gauche (S. Heine).

Commentaire de B. Frère


L'ouvrage que S. Heine nous livre est une bouffée d'air frais dans une atmosphère tous les jours plus suffocante, au sein de laquelle la gauche institutionnelle dispense bien souvent elle-même les effluves d'une représentation du monde qui, sous couvert de pragmatisme, faitles beaux jours du Nouvel esprit du capitalisme
. Les années 80 sont passées par là. Les économistes se sont mis au chevet de cette gauche pour lui susurrer que « les orientations socio-économiques cess(ai)ent d'être des choix politiques démocratiques pour relever du domaine de l'expertise (...), prônant la libération du marché de toutes les contraintes qui lui avaient été imposées » (p. 154). L'on a coutume d'entendre un peu partout depuis, dans la même foulée, que le redressement économique (ici de la Wallonie, là-bas des villes industrielles britanniques, ailleurs des anciennes régions soviétiques) passe par la croissance, l'amélioration de la compétitivité, le recul ou la diminution des retraites, la flexicurité des salariés et des chômeurs, l'attraction des sacro-saints « investisseurs » (qui exigeront des cotisations sociales minimales) lesquels doivent impérativement venir chez nous et donc délaisser de potentiels salariés ailleurs.  


Pour notre plus grand bonheur, S. Heine renoue avec un lexique que la gauche, soi-disant « contrainte » par les forces du marché ou par une mondialisation qui « ne laisse pas le choix », n'a que trop longtemps mis de côté. Les « classes sociales » existent toujours comprend-t-on en lisant Oser penser à gauche et les disparités qui permettent encore d'opposer bourgeois et prolétaires valent de s'engager aujourd'hui comme hier dans les luttes sociales. Or, depuis quelques décennies l'attention publique semble s'être focalisée sur divers faux problèmes qui, au bout du compte, ont pour conséquence de masquer cette vérité fondamentale. 


L' « identité » en est un.  Et l'une des plus belles réussites de l'ouvrage est  de tordre le cou à ce concept vide de sens. Sans aborder le cas sensible de l'opposition entre flamands et francophones, S. Heine indique bien à quel point le coup de projecteur sans cesse amplifié sur les « communautés », musulmanes, tziganes ou autres, a pour effet de faire passer la question de la précarité pour une question culturelle là où elle est en réalité une question strictement politique. Tout comme au 19e siècle les ouvriers britanniques haïssaient les irlandais (ces concurrents 'moins chers' à cause desquels leurs propres niveaux de vie baissaient), l'on voit souvent aujourd'hui les communautés issues de pays de l'Est ou du Sud désignées comme des dangers potentiels alors qu'elles devraient être des alliés objectifs. Et S. Heine de citer Marx : «face au travailleur irlandais, le travailleur britannique « se sent lui-même membre de la nation dominante et se transforme ainsi en un instrument des aristocrates et des capitalistes contre l'Irlande, renforçant de ce fait leur domination sur eux-mêmes » (p. 77). Dés lors qu'une identité commune est définie par un « nous » contre des « autres » explique très justement l'auteur, on crée un homogénéité fictive des deux côtés. Et il devient ensuite aisé pour le nous de s'inquiéter des rites religieux ou culturels de ces autres. La théorie des oppositions communautaires « occulte ainsi les valeurs et intérêts communs au delà de ces identités : entre chômeurs, entre prolétaires ou simplement, entre citoyens » (p. 78). Voilà pourquoi « la gauche devrait défendre aujourd'hui un universalisme compris comme une critique de toutes les conceptions valorisant une forme d'identité collective particulière » ou « la construction symbolique d'une communauté » (p. 116). Et « il s'agit de faire comprendre aux victimes du système actuel qu'ils ont (aussi) intérêt à défendre une  telle approche en soulignant par exemple que, contre la mise en concurrence des travailleurs du monde entier et la dépossession des citoyens de leur pouvoir d’action sur le réel, la défense de droits communs est plus payante » (p. 131).


Faire comprendre... « désaliénation » et « émancipation » sont à ce titre deux notions politiques que S. Heine réhabilite aux côtés de celle classe sociales là où beaucoup préfèrent penser que le monde peut changer par la simple bonne volonté de citoyens et de dirigeants plus moraux. Ainsi, le commerce équitable connait une progression fulgurante et le concept de responsabilité sociale des entreprises (et de leurs patrons) semble être devenu l'objet de toutes les attentions progressistes qui estiment que la gentillesse peut sauver le monde. Or « le changement social nécessite avant tout des mobilisations sociales et des luttes politiques pour forcer ceux qui ont intérêt à défendre l'ordre établi » (p. 95) et qui veilleront néanmoins à placer une machine à café Max Havelaar à la cantine de leur entreprise ou ministère. Comme l'indique très justement S. Heine « la mise en place de la sécurité sociale après la seconde guerre mondiale n'est pas à imputer avant tout à un sursaut de solidarité de la part des classes aisées envers les moins favorisés (...). Celle-ci est le fruit des luttes et d'actions sociales entamées dès la fin du 19e siècle (p. 97) ». « Faire appel aux bons sentiments peut être efficace pour mobiliser les citoyens à l'échelle micro ou à court terme mais l'action sociale et politique de longue haleine que nécessite un changement social profond impose de toucher les individus dans leurs intérêts et d'établir un lien entre ceux-ci et les intérêts  du reste de la majorité sociale – il s'agit de développer une conscience subjective d'intérêts objectifs » (p. 169). Autrement dit, comme le pensait Marx, il faut évacuer le moralisme ambiant, aliénant, pour aider chacun à repérer ses intérêts dans ceux de sa classe pour appuyer son émancipation réelle. Il n'y a pas de substrat moral commun aux membres d'une même société, qu'il s'agisse de la patrie, de la religion ou de la société elle-même hypostasiée, ce que pensait certains socialistes du début du siècle comme Durkheim  (pp. 40-42). Il n'y a que des luttes, lesquelles doivent  trouver à s'incarner dans le débat politique plutôt que dans la révolution violente. 


Comment dès-lors éviter que le moralisme l'emporte aujourd'hui comme seule opposition au néo-libéralisme ? En suggérant, selon l'auteur, une idéologie politique qui feraient des droits humains le fondement de l'émancipation. 


L'approche marxiste écrit S. Heine dans son quatrième et dernier chapitre consacré au réformisme radical qu'elle suggère, s’inscrit dans une conception générale de l’histoire éminemment matérialiste, qui considère que « la structure économique d’une société donnée forme toujours la base réelle que nous devons étudier pour comprendre toute la superstructure des institutions politiques et juridiques, aussi bien que des manières de voir religieuses, philosophiques et autres qui lui sont propres »
. Les idéologies, la politique, le droit, la religion ou les institutions politiques ne sont donc que des sous-produits des conditions économiques. (...) Cette conception, qui a dominé les premiers mouvements socialiste, est donc non seulement révolutionnaire dans ses buts (le communisme) et dans ses moyens (la rupture et la révolution violente), mais elle est aussi très matérialiste : les évolutions économiques confèrent à la révolution sociale une nécessité objective et scientifique et l’acteur révolutionnaire ne peut être que le prolétariat opprimé. Le rôle de l’idéologie ne peut donc être qu’un accompagnement et une clarification du mouvement (pp. 138-139). 


Dans un chapitre antérieur, consacré à la liberté, elle distingue ce matérialisme de son projet politique une revalorisation du rôle de l'idéologie et les droits de l'homme.  La figure centrale doit être l’être humain et sa liberté en tant qu’individu
. Dans cette perspective, contrairement à certaines approches marxistes ou socialistes, le combat ne se fait pas au nom du travailleur exclusivement. La référence est l’être humain et celui-ci n’est pas défini exclusivement par son insertion dans la sphère productive. L’objectif ultime est l’épanouissement autonome de l’individu et non son accomplissement à travers le travail. Une telle approche n’implique pas d’éluder les déterminants sociaux qui entravent, dans la société actuelle, la liberté individuelle réelle. Elle pose simplement comme priorité le libre épanouissement de l’individu en général et mesure les rapports sociaux réels à l’aune de ce critère. La critique s’adresse donc à toutes les formes d’oppression de l’individu : à l’exploitation économique, assurément, mais aussi aux autres formes de domination et d’entraves à la liberté individuelle (le racisme, le sexisme, l’homophobie, la destruction de l’espèce humaine et de la planète…). Dès lors, si changer le système socio-économique est une condition nécessaire pour atteindre l’émancipation, ce n’est pas suffisant.  (…). Pour que la liberté soit réelle, certains droits sociaux sont donc indispensables. Ce qui requiert une action substantielle des pouvoirs publics: un système de sécurité sociale protégeant les individus contre les risques de la vie les empêchant de travailler, des services publics garantissant l’accès à des biens fondamentaux, des politiques économiques assurant le droit au travail ou à un revenu décent, ou encore des réglementations protégeant les salariés contre leurs employeurs
. (pp. 55-57). 


Dans ces pages, il me semble que Sophie Heine commet deux erreurs, la première, au sujet de Marx, conduisant à la seconde : le désir de fonder une pensée politique sur les droits de l'homme. 


En effet, Oser penser à gauche représente le matérialisme de Marx comme étant un économicisme, économisme que l'ouvrage, très justement, entreprend de critiquer. Or ce n'est pas Marx qui réduit le matérialisme à l'économie mais la lecture qu'en fait l'auteur. Si elle a probablement raison de dire que l'analyse des rapports entre infrastructure et superstructure économiques conduisent Marx à ne plus voir que l'exploitation économique des seuls travailleurs, le matérialisme de ce dernier était, bien avant d'être économique, d'ordre strictement sociologique. Se pencher par exemple sur les manuscrits de jeunesse du philosophe ou sur Le capital (et son effrayant chapitre consacré à l'illustration de la loi générale de l'accumulation capitaliste
), permet de constater que son matérialisme consistait avant tout à plonger dans la vie réelle des hommes. Il se distingue en cela de celui d'Engels que S. Heine cite et semble identifier à Marx. Ces hommes, vivants, soufrants, sont relativement absents du programme politique théorique qu'elle trace à grands traits pour la gauche. Ce programme passe très (trop ?) rapidement sur les diverses concepts qui font la théorie politique pour les synthétiser dans un belle et quelque peu irénique réconciliation. On perçoit mal le monde vécu sur lequel celle-ci se tisse, comme diraient les phénoménologues. Le monde vécu depuis lequel parle Marx est celui de l'ouvrier et sa description matérielle nous fait frémir aujourd'hui encore autant qu'un roman de Zola. L'aliénation écrit-il produit « d'un côté le raffinement des besoins et des moyens de les satisfaire, de l'autre (du côté de l'ouvrier, ndlr) le retour à une sauvagerie bestiale, la simplicité totale, grossière et abstraite du besoin (...). Même le besoin de grand air cesse d'être un besoin pour l'ouvrier. L'homme retourne à sa caverne mais elle est maintenant empestée par le souffle pestilentiel et méphitique de la civilisation, si bien qu'il ne l'habite plus que d'une façon précaire, comme une puissance étrangère qui peut chaque jour se dérober à lui, dont il peut chaque jour être expulsé s'il ne paie pas »
. 


Le matérialisme de Marx n'est pas avant tout économique. Il veut consister, pour ainsi dire, en un plongeon direct dans les affres de la misère prolétaire de l'époque. Il tente de nous faire palper des doigts les étoffes trouées et sales des ouvriers, de nous faire goûter l'âpreté de leur quotidien à base de pommes de terre aigres, de nous faire sentir le froid glacé qui s'infiltrait dans les corons mal chauffés, de nous faire comprendre la violence et le désespoir de l'alcoolisme, l'horreur de l'esclavage des femmes et des enfants dans les mines. En cela aurait dit Lefort, qu'aime citer S. Heine, le matérialisme de Marx veut être, pure « exposition »
. Rien de plus, rien de moins. Ce matérialisme là dénonce au même titre que les conditions du salariat les conditions de vie des femmes, des enfants ou de la minorité qu'était à l'époque le lupen-prolétariat. Et les principes de cette dénonciation sont inscrits immédiatement dans les conditions matérielles des vies misérables, pas dans le ciel abstrait et immuable des droits de l'homme. Bien entendu ces principes ouvrent un porte vers les droits de l'homme, mais ceux-ci sont alors à entendre comme des universaux concrets, émergeant de situations particulières qui donnent une prise sur les réalités vécues des ouvriers ; des réalités qui sont grosses par ailleurs de rapports sociaux associatifs, mutuellistes et coopératistes qui offrent des micro-exemples d'organisations politiques alternatifs et plutôt libertaires qui s'élaborent non pas dans le ciel des idées, au carrefour de diverses doctrines synthétisées, mais ici et maintenant dans la contingence et l'enchevêtrement de vies auxquels on ne donne pas immédiatement et facilement sens (une crèche autogérée, une coopérative  d'achat collectif, etc.). 


On aurait apprécié peut-être que S. Heine, dans ce bel ouvrage, cèle sa suggestion idéologique sur le socle d'un tel matérialisme. Mais elle opte plutôt pour une critique qui reste dans la sphère des mots qui s'entrechoquent. Les concepts de l'ouvrage font parfois penser à ces superbes collections de papillons épinglés dans des boîtes : leurs couleurs restent belles, leurs formes harmonieuses mais leur spectacle rappelle aussi que, vivants, et replacés dans le monde, il n'en seraient encore que plus admirables. Ainsi donc, à un matérialisme « économiciste », elle oppose une idéologie des droits de l'homme qui ne convainc pas entièrement. En effet, si elle critique l'idéalisme éthique du marxisme son plaidoyer en faveur des droits de l'homme  semble en être un autre. Dès-lors qu'il n'est pas perçu à quel point le matérialisme de Marx exige avant tout de partir de la matière de vécus, il devient possible de se mettre à voyager dans la sphère idéalisée des droits humains et de remplacer la référence idéale du Dieu chrétien par un autre Dieu : l'Humain.  


Car S. Heine procède un à geste relativement kantien qui consiste à faire de l'homme un Dieu. C'est ce que fit à l'époque Feuerbach et ce que firent encore récemment des auteurs cités par Sophie Heine comme L. Ferry
 et A. Renaut, ou plus près de nous, G. Haarscher.
 La nouvelle idéologie qu'elle propose, à l'instar de l'humanisme de ces trois derniers, peut être perçue au bout du compte comme une exigence de respect des droits minimaux (ne pas être offensé, maltraité, dans son intégrité physique ou culturelle, avoir un droit de propriété, un droit d'égalité, etc.). Il s'agit en ce sens d'une éthique idéalisée et définie négativement puisqu'il s'agit de considérer l'être humain comme une victime potentielle qui ne cherche pas un projet de société mais une défense de droits dont beaucoup de monde convient depuis un certain temps. Oser penser à gauche peut donc à ce titre, et à ce titre seulement, apparaître parfois quelque peu consensuel. Personne n'est contre les droits de l'homme et les ennemis de ce livre ne seront guère nombreux, même à droite. Ainsi, en en restant à un très haut niveau de généralité (celui des droits de l'homme), plusieurs pages, rédigées à un égal niveau d'abstraction, semblent présenter comme des exigences radicalement nouvelles de cette idéologie (qui est en somme un libéralisme de gauche) des progrès que des démocrates de tous bord jugeront nécessaires : des droits écologiques des droits culturels, une véritable égalité homme-femme (p. 59), la protection de la liberté individuelle, une meilleure redistribution de l'impôt (p. 63), des pouvoirs publics qui cherchent à permettre à chacun de bien vivre matériellement, (p. 178), bref, une souveraineté politique qui veuille le bien du peuple. C'est donc même parfois des états du monde social déjà existants qui sont avancés pour objectifs par une politique des droits de l'homme (un état souverain - p. 120, une certaine dose de concurrence ou de propriété privée acceptables – p. 43, un contrôle de l'exécutif par le législatif, une autonomie relative du gouvernement local, une justice indépendante – p. 70, etc.)  Et n'est-ce pas en se construisant sur les droits de l'homme que bien des ONG interviennent dans le sud depuis trente ans avec des résultats très mitigés ? Ces mêmes droits de l'homme, puisque vagues et désincarnés, sont aisés à revendiquer par tous les types de discours politiques. A nouveau, l'on peut se demander : quelles matières concrètes de la vie sociale ces droits prennent-ils à bras le corps ? Le droit de l'homme des uns pourra toujours être opposé au droit de l'homme des autres parce que, précisément, leur aspect global et détaché des contingences permet à tout un chacun de s'en réclamer (par exemple le droit à l'autodétermination flamande contre le droit à la sécurité sociale francophone, le droit culturel de porter le voile contre le droit politique à la laïcité, etc.).


 L'homme et sa raison deviennent ici de nouvelles formes de transcendances. Il remplissent le rôle du sujet de la « loi morale » que Kant héritait déjà du christianisme. L'ouvrage de Sophie Heine comporte, par devers lui, une dimension idéaliste. Les droits de l'homme y deviennent le substrat moral commun que l'auteur entendait évacuer. Comme le dirait E. Delruelle, il s'y « manifeste un désire de juger ce qui existe à partir d'une référence 'au-delà' ». Le matérialisme dont je m'inspire ici est proche du sien, de celui de Marx, Deleuze et Foucault. Il s'agit d'un matérialisme qui « s'efforce de faire persévérer ce qui existe, de l'amener à un maximum de vie et de puissance en le libérant des tribunaux imaginaires », fussent-ils ceux des droits de l'homme
. « Ce qui existe » c'est par exemple les tentatives associatives et coopératives libertaires évoquées. La tache est ardue car hasardeuse : éviter de se référer à quoique ce soit, si ce n'est à de situations concrètes, pour exiger des droits nouveaux, chercher à donner de la puissance à des désirs, à des formes de vie existantes dors-et-déjà politiques
, aider tel groupe social à accéder à la capacité d'énoncer de façon articulée sa situation plutôt que de la laisser à l'état de pathos suscitant l'indignation humaniste, …. voici autant de tâches dont on ne sait sur quel modèle politique elles déboucheront, puisqu'elles ne se théorisent que dans la contingence, sans points de référence absolu, sans fondements ni horizons aucun. Deleuze dirait que le sujet n'existe que « comme forme dérivée et contingente ». Foucault dirait que « l'homme n'est pas une vérité éternelle mais une configuration historique » dont l'avenir est incertain
. On peut préférer cette incertitude à l'apaisement que constitue la référence salvatrice aux droits de l'Homme érigés en « droits naturels et éternels ». 


 C'est en partant des luttes des femmes au Maghreb plutôt qu'en brandissant une charte que l'on a une chance (insistons sur l'incertitude) de mettre à mal les théocraties et leurs charias. Et il faudra par ailleurs accepter d'étudier la façon dont ces femmes reformulent les droits de l'homme à leur guise en fonction de leur situation « dérivée », à titre de « configuration historique » qui ne ressemblera probablement en rien à notre Humanisme. Là encore S. Heine voit juste sur la façon dont les droits de l'homme se déclinent différemment en fonction des cultures (p. 92) et doivent rester ouverts à de nouveaux progrès (p. 58). Mais si l'on accepte d'envisager ces déclinaisons depuis leurs bases matérielles (conditions de vies, d'expressions, etc.) l'on risque d'être bien obligé de constater que les notions morales qui entendent les saisir à l'échelle des droits de l'homme sont trop générales pour permettre de véritablement les palper et créer des transversalités avec d'autres luttes. C'est d'ailleurs ce dont l'auteur a elle-même l'intuition dès lors qu'elle parle des luttes qui ne sont plus exclusivement celles de la classe prolétaire mais celles de tous les « sans » (sans emplois, sans toits, sans papiers, etc). Par exemple, si l'on parvient à tisser de telles transversalités entre travailleurs et sans papiers ce ne peut pas seulement être en se référant au droit de l'homme que serait la dignité. Mais, écrit S. Heine, contre les théories identitaires évoquées plus haut, c'est aussi et surtout en remarquant que le travail au noir des seconds peut concurrencer le travail légal des premiers (et leur faire risquer le chômage). Les uns et les autres peuvent alors se rejoindre dans la lutte pour la régularisation (p. 174). Peu importe au bout du compte qu'une structure morale, un droit de l'homme (« la dignité »), vienne chapeauter cette lutte ou non. Des travailleurs font soudain effraction dans l'espace publique pour défendre des sans papiers. C'est à ce genre de secousse sociale, aux irrégularités, aux accidents disparates plutôt qu'aux structures universelles que la gauche devrait aussi prêter attention. Face à eux, les droits de l'homme ne fondent rien. Ils sont éventuellement appelés à être redéfinis en en tenant compte. Marx ou Proudhon n'avaient probablement pas tort de s'en prendre au  « droit de propriété » tel qu'ils pouvaient le lire dans l'article 2 de la déclaration de 1789. Ce qui ne les empêchaient pas de s'autoriser à parler de droit de propriété collective (communiste pour l'un, associationniste pour l'autre) qui si l'on veut, en est une déclinaison. Mais une déclinaison dont le contenu est à ce point différent de ce que qu'entendaient les révolutionnaires libéraux que continuer à y voir un « universel » semble être un exercice un peu forcé. 


L'ouvrage de S. Heine, très richement documenté et, à plusieurs égards, imparable dans ses argumentations convoque obligatoirement le genre de débat ci-dessus esquissé. Ouvertement normatif, il est même une perche courageuse tendue à la critique. Tout qui se prétend de gauche aujourd'hui doit impérativement le parcourir et, ensuite, s'en servir pour forger son propre argumentaire de combat. 
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